
CGT FINANCES PUBLIQUES NIEVRE
NEVERS, le  03/07/2017

COMPTE RENDU DU CHSCT du 29 juin 2017

Ordre du jour :
1 - Approbation des procès verbaux du 16/06/2016 et 09/03/2017
2 - Fiche d'impact DIE
3 - Suivi des travaux du comité
4 - Rapport du médecin de prévention
5 - Rapports de visites de sites : DDFIP, Cosne sur Loire, La Charité sur Loire
6 - Rapports de visites du CHSCT : Corbigny et Produits divers
7 - Les accidents de service 2017
8 - Examen des fiches de signalement  
9 - Etude des fiches des registres santé et sécurité au travail
10 - Suivi du budget
11 - Propositions de dépenses complémentaires 2017 – pour avis
12 - Dossiers immobiliers
13 - Questions diverses

1 - Approbation des procès verbaux du 16/06/2016 et du 09/03/2017
 PV approuvés à l'unanimité (4 voix : 2 CFDT et 2 CGT)

2 - Fiche d'impact DIE (Direction de l'Immobilier de l'Etat)
Cette réorganisation prévoit  un service du domaine dans chaque département, la création de 59 pôles
dédiés à l'évaluation domaniale et 11 pôles de gestion domaniale spécialisés dans les dossiers complexes.
Au plan local,  à compter du 1 septembre 2017, la DDFIP ne réalisera plus d'évaluation domaniale,  la
compétence sera transférée sur le pôle pluri-départemental de Mâcon (les 2 postes d'évaluateur « cadre
A » sont transférés à Mâcon). Le protocole avec la DDFIP 71 concernant les missions qui resteront dans le
département n'est toujours pas élaboré.

3 - Suivi des travaux du comité
Un  nouveau  courrier  sera  envoyé  par  le  président  du  CHSCT  au  maire  de  La  Charité  sur  Loire
comprenant les nouvelles remarques faites par l'inspecteur santé et sécurité au travail Mr BOCQUILLON.

4 - Rapport du médecin de prévention
 Le rapport du médecin stipule :
-  une importante action d'évaluation des Risques Psychosociaux au SIP de Nevers avec propositions
d'action de progrès,
- une étude de postes réalisée pour des situations de handicap, disposition ergonomique des postes de
travail, condition d'éclairement,
-  que  l'évolution  du  risque  psycho-social  l'incite  à  penser  qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre
l'accompagnement  des  personnels  notamment pour  l'ajournement  des  fermetures  de  trésorerie,  pour
l'évolution des nouvelles techniques propres à l'activité de la finance publique,
- que les décisions nationales sont parfois rapides et déconcertantes.

La CGT fait remarquer que la situation du SIP de Nevers n'est toujours pas résolue. De surcroît, 7 agents
ont  fait   des fiches de vœux pour changer de service.  Le président  a répondu qu'il  espérait  affecter
prochainement  2  contrôleurs  par  secteur  d'assiette.  L'assistante  de service  social   et  le  médecin  de
prévention proposent de revoir les agents de ce service à la rentrée collectivement et/ou individuellement
afin de faire le point sur la situation du service.
A l'appui de la note d'orientations ministérielles, la CGT a demandé à être informée des aménagements
de postes proposés par le médecin de prévention. En effet, 36 aménagements ont été réalisés en 2016
sans en connaître le détail et les services concernés.  
La CGT a indiqué que le nombre d'agents ayant exprimé une situation de souffrance au travail en 2016
est passé de 45 à 65 pour la DDFIP. Elle aurait souhaité connaître les services les plus touchés. Il lui a
été opposé le respect du secret professionnel. 
De même, le nombre d'agents ayant exprimé une situation de violence physique ou verbale au travail est
passé de 7 à 12. De plus, le nombre de troubles du sommeil, addictions, syndrome dépressif est passé de
27 à 35.
La  CGT  rappelle  aux  agents  qu'ils  peuvent  spontanément  demander  à  rencontrer  le  médecin  de
prévention.

5 - Rapports de visites de sites     : DDFIP, Cosne sur Loire, La Charité sur Loire
 Mr BOCQUILLON a fait les remarques suivantes : 
 



-DDFIP : réfection des ouvrants : le SAFI a été saisi sur ce problème (isolation extérieure et changement
des ouvrants). Le mécanisme cassé des fenêtres sera changé par les agents de service. La pose de film
solaire est exclue.  
-Concernant le service « produits divers »,  il  a noté qu'une réinstallation complète était  indispensable.
Mme Couderc a répondu que, suite au départ des 2 évaluateurs du domaine, au 1er septembre 2017, un
bureau sera libéré. 
-Cosne sur Loire : pose de goulotte recommandée pour des câbles électriques ainsi que la pose de stores
à lamelles horizontales. Aucun agent n'est formé à l'habilitation électrique.
-La  Charité  sur  Loire :  présence  de  fissures  importantes  dans  les  locaux  du  1er étage  (archives),
organisation à minima d'un exercice d'évacuation. Aucun agent n'est formé à l'habilitation électrique ni à
une formation récente au secourisme. La réfection des revêtements des sols est à envisager ainsi que le
remplacement des bâtis de fenêtres. 

6 - Rapports de visites du CHSCT     : Corbigny et Produits divers
-A Corbigny,  la  délégation a  constaté  l'existence de tensions entre  les personnes.  Compte tenu des
diverses mutations à venir, la situation devrait évoluer. 
-Au service « produits divers » installé à la DDFIP, une réorganisation du service a été préconisée. A ce
propos le service BLO a fourni une maquette du mobilier à l'échelle. Néanmoins, à ce jour aucune réunion
de service n'a été faite pour étudier les différents agencements possibles.  

7 - Les accidents de service 2017
7 accidents de service dont 3 accidents de trajet et 4 arrêts de travail ont été déclarés par la DDFIP. Pour
autant, 1 accident de trajet ne figure pas dans la liste produite par la DDFIP.
A l'ENFIP, 1 accident de trajet et une maladie professionnelle ont été déclarés.

8 - Examen des fiches de signalement
Une fiche a été transmise : suite à la lettre de mise en garde envoyée par la direction, la contribuable ne
s'est pas excusée.
La CGT fait remarquer que certains collègues ne souhaitent pas remplir une telle fiche.

9 - Etude des fiches des registres santé et sécurité au travail
Une fiche navette a été transmise concernant l'installation du service des produits divers.
La CGT a  produit  une  copie  de 3  fiches  provenant  du  secteur  « recouvrement »  du SIP  de  Nevers
concernant la dotation d'un deuxième écran par agent. La direction a répondu que la généralisation des
doubles écrans a été faite uniquement dans les petites trésoreries impactées par la dématérialisation.
Cette dépense est budgétairement  impossible.
Une fiche concernant la disparition du chargeur du Poste Travailleur Isolé (PTI) de l'accueil du CFP de
Camille  Baynac a été  produite.  La CGT s'étonne que  ce chargeur  n'ait  pas  encore  été  remplacé  et
demande que ce PTI soit déposé au CDIF.

10 - Suivi du budget - 11 - Propositions de dépenses complémentaires 2017 – pour avis
-vitre de protection pour la banque d'accueil de la trésorerie de Cosne sur Loire : 5388€
-remplacement  des  interrupteurs  du  sous-sol  de  la  DDFIP  par  des  interrupteurs  dotés  de  voyants
lumineux : 1608,48€
-divers travaux électriques dans le nouveau bureau du chef de service à Cosne sur Loire : 552€
-attente de devis de stores intérieurs à lamelles horizontales pour les bureaux de la DDFIP ayant deux
fenêtres et achat prévu de brumisateurs, de ventilateurs ou rafraîchisseurs d'air.
-la CGT a fait part de la difficulté d'ouverture de la grille d'entrée du CFP de Clamecy. De même, les
volets de la salle du réfectoire de ce même site ne s'ouvrent plus. 

12 - Les dossiers immobiliers : 
Les crédits étant alloués, le président a fait part de sa volonté d'installer le service de la comptabilité ainsi
que celui de la paierie départementale au 4ème étage de la DDFIP en fin d'année 2017 ou début 2018.
D'autre part, l'installation de la caisse unique de Camille Baynac est toujours en attente de la conclusion de
l'étude du SAFI.

13 - Questions diverses :
La CGT a demandé si le poste du gardien concierge du CFP de Nevers allait être pourvu. Le directeur a
répondu que dorénavant, c'est une société de gardiennage qui allait être chargée d'ouvrir et fermer le CFP
de Nevers.
A la demande de la CGT, la direction s'est engagée à faire une note concernant l'accès à tous les agents
en période de canicule à la salle de réunion climatisée du 4ème étage de la DDFIP afin de pouvoir faire des
pauses.
Aménagement des Structures du Réseau (ASR) : le directeur nous a fait part de l'autorisation du ministre
d'engager une concertation avec les élus et les représentants du personnel sur les prochaines fermetures
de trésorerie dans le département.

La délégation des représentants du personnel était constituée de : Christine RAGUILLAT, Marie-Odile TALON et Daniel
BRAHEMSCHA.


